Du  vingt-quatrieme  août  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit , 
en  rbôtel-de- ville  de  Montelimar , à une  heure  de  relevée  ; 
les  domiciliés  & propriétaires  des  biens  dans  cette  commu- 
nauté , payant  impofitions  réelles  & perfonnelles  , tous  de 
la  claÿe  du  tiers-état , convoqués  par  M.  Cheynet , maire 
de  ladite  ville , en  vertu  de  rarrêt  du  confeil  d’état  du  roi , 
du  2 de  ce  mois. 

M.  Cheynet , maire , a expofé  que  le  roi , ayant  voulu 
confier  aux  provinces  de  Ton  royaume , une  partie  de  leur 
adminiftration  intérieure , & faire  jouir  celle  du  Dauphiné 
du  même  avantage  , avoit  jugé  convenable  d’y  établir  une 
alTemblée  provinciale,  plutôt  que  de  rétablir  les  anciens 
états  provinciaux , parce  que  la  conftitution  de  ces  états 
préfentoit  plufieurs  inconvénients  ; & il  avoit  efpéré 
qu^un  nouvel  établilTement , nécelfairement  exempt  de  ces 
mêmes  inconvénients  , rempliroit  plus  sûrement  fes  vues 
bienfaifantes , & le  vœu  de  la  province.^L’événement  n’a 
pas  répondu  aux  vues  bienfaifantes  de  Sa  Majefté  : un 
grand  nombre  de  voix  , ( & la  communauté  de  Montelimar 
peut  être  comptée  dans  ce  nombre , quoique  fa  réclama- 
tion ait  été  particulière  , & que  l’ancienne  vertu  dont  elle 
s’honoroit,  n’ait  pas  exprimé  fon  attachement  au  corps 
générai  de  la  province^  par  une  union  qui  lui  auroit 
été  honorable , comme  la  gloire  du  roi , l’intérêt  de  la  na- 
tion & celui  de  la  province  ont  toujours  paru  le  com- 
mander ) ; un  grand  nombre  de  voix , ell-il  dit , fe  font 
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élevées  pour  la  fupplier  d’accorder  au  Dauphiné  le  réta- 
blifTement  des  anciens  états  ; & comme  fon  intention  fera 
toujours  de  faire  le  bonheur  de  fes  peuples , & que  le  bon- 
heur peut  réfuiter  également  des  états  provinciaux  & des 
alTemblées  provinciales^  pourvu  que  les  uns  & les  autres 
foient  convenablement  organifés  , Sa  Majefté  a jugé  à pro- 
pos de  déférer  aux  fupplications  qui  lui  ont  été  faites. 

C’efi  , en  effet  à ces  refpedueufes  fupplications^  à ce 
patriotifme  éclairé  , à ces  marques  éclatantes  de  foumiffion 
& de  fidélité  envers  le  fouverain , à cet  amour  du  bien 
public , des  citoyens  généreux  de  toutes  les  claffes , qu’on 
ne  fauroit  fedilîimuler,  que  l’on  doit  à la  bonté  paternelle  du 
roi  le  retrait  des  édits  qui  avoient  jeté  de  l’inquiétude 
dans  les  efprits , la  fufpenfion  de'  la  cour  pléniere , l’odroi 
des  états  généraux , la  déclaration  nrécieufe  de  l’affiette 
des  tributs  par  la  nation , la  promeffe  de  nos  états  provin- 
ciaux , celle  de  l’égalité  des  fuffrages  du  tiers-état.  Mais , 
avant  de  convoquer  les  états  particuliers  de  la  province. 
Sa  Majefié  a cru  devoir  entendre  ceux  mêmes  qui  ont  droit 
d’y  être  appelés  ; & c’efi:  par  ces  confidérations  bienfai- 
fantes , qui  doivent  exciter  la  plus  vive  reconnoiffance  de 
la  part  des  François^  que  le  roi,  voulant  recueillir  le  vœu 
& les  mémoires  de  les  fujets  du  Dauphiné , concernant  la 
forme  la  plus  avantageufede  compofer  leurs  états  , a rendu  , 
le  fécond  de  ce  mois  , un  arrêt  en  fon  confeil  d’état , portant 
qu’il  fe  tiendra  dans  la  ville  de  Romans  une  affemblée  des  trois 
ordres  de  la  province,  à l’effet  de  délibérer  & de  porter  fon 
vœu , tant  fur  la  maniéré  la  plus  utile  de  convoquer  les  états , 
que  fur  la  forme  qui  doit  être  donnée  à leur  organifation  ; 
lequel  arrêt  du  confeil  auroit  été  adreffé  à M.  le  Maire , 
le  onze  , par  M.  Pellapra  ^ fabdélégué  ; & le  lendemain  , 
douze  , par  une  lettre  fignée  de  MM.  le  duc  de 
Tonnerre,  le  comte  de  Narbonne-Fritzlard^  & Caze  de 
la  Bove  J,  nommés  en  Part.  VUI  de  l’arrêt  du  confeil  , 
pour  affifier  â l’affemblée  générale  de  Romans  , en  qua- 
lité de  commifiaires  du  roi  ; ^-  c’eft  en  vertu  de  l’arrêt  du 
confeil , & en  conformité  des  difpofitions  qu’il  contient 
en  l’art.  VI , & d’après  l’ordonnance  de  M.  l’Intendant , 
mife  au  bas  , confacrée  par  la  lettre  ci-defius  de  MM.  les 
commiffaires , que  mondit  fieur  le  Maire  avoit  convoqué 
une  affemblée  5 compofée  des  principaux  domiciliés  ^ 


propriétaires  de  biens  dans  ladite  communauté  , & y payant 
importions  réelles  & perfonnelles  y pour  y élire  un  député 
de  cette  ville  , à l’etFet  de  fe  réunir  avec  les  autres  dé- 
putés des  communautés  de  l^éledion  , dans  le  chef-lieu  , 
le  trente-un  du  préfent  ; duquel  arrêt  du  confeil , & des  let- 
tres ci-deflus  énoncées  , M.  le  Maire  requiert  que  ledure 
foit  faite  y pour , enfuite , être  délibéré  aux  formes  ordi- 
naires : Après  avoir  également  ouï  ledure  de  Tarrêt  du 
confeil  d’état  du  roi  , donné  le  feize  août  dernier  y en 
interprétation  des  art.  IV  y VI  & VII  de  l’arrêt  du  fé- 
cond du  préfent  mois,  que  mondit  fieur  le  Maire  auroit 
reçu  ce  matin  par  la  voie  de  M.  Pellapra,  fubdélégué. 

Ledure  faite  à haute  voix  des  arrêts  du  confeil , & let- 
tres énoncées  ^ il  a été  délibéré  y a la  pluralité  des  fuffra- 
ges  , que  les  habitants  y propriétaires  , pénétrés  d’une  ref* 
pedueufe  reconnoilTance  pour  les  intentions  bienfaifantes 
de  Sa  Majefté,  ne  fauroient  lui  donner  une  preuve  de 
plus  grande  fidélité  & de  loyauté  qu^en  fe  réunifiant 
dans  le  fein  des  trois  ordres  de  la  province  , à l’effet  de 
lui  manifefier  le  defir  général  de  fes  fideles  fujets  du  Dau- 
phiné ^ dont  Sa  Majefié  a voulu  connoître  le  vœu  pour 
la  formation  des  états  provinciaux  de  cette  province  : & 
à cet  effet , il  a été  délibéré  que  l’on  nomme  & prie  MM. 
Chcynet,  maire  , 6c  Freycinet^  négociant  de  cette  ville, 
pour  fe  rendre  à i’afiemblée  des  trois  ordres,  qui  fe  tien- 
dra à Grenoble  , ou  ailleurs  ^ le  premier  feptembre  pro- 
chain , avec  pouvoir  d’y  fuivre  & de  figner  les  objets  de 
délibération  qui  y feront  réfolus  j Et  ont , les  délibérants^, 
figné  , ceux  qui  l’ont  fu  : Cheynet , maire  ; Forquet , éche- 
vin  ; Benoit , échevin  ; Serret , Odouard  , Thune  , Autran  , 
Jofierand  , notables  ; Boifiet  ; Marre  ; Durand  ; Roux  ; 
Pain  ; Mazet  ; Boifiet  ; Flachaire  ; Perrin  ; Candy  , 
notaire  ; Sauteil  ; Blanchot  ; Vigne  ; J.  V.  Pradal  ; Ca- 
befian  ; V.  Ribot  ; Louis  G.  Tiffier  ; Perrard  ; Bautheac 
de  Granval  ; Forquet  ; Odouard  ; Gros  ; Dupont  ; Du- 
chanot;  Geniflîeu;  Pellapra-d’Eyfiautier  ; Giroufle  ; Bro; 
Chaffoy  ; Rouffet  ; Alançon  ;Lamy  ; Jacq.  Augier  ; Cha- 
baud  ; Nicolas  ; Cheynet  ; Laurans  ; L.  V.  Ribot  ; Gras  ; 
Courbai  ; Denis  ; Latour  ; Boucherie  ; Brochard  ; P. 
Beaumont  ; Griffan  ; Doify  ÿ Blanc-Perducet  j Tropenas  j 
Rua  ; Fleury  Bith *,  Moral  j Jourdan  ; Valet,  cadet.  Du- 


prat  ; Freycinét  ; Blanchot  _ 

Guÿnay  ; Gont^rd  ; P.  Durand  ; BefTe  ; Jourdan  ; Cha- 
puis  ; ÀlHot  ; Riîfiïi  ; P.  Ailliot  ; Chaion  ; LifEgnoI  ; 
Vôîfin  • Rambour  ; Cbavè  ; Candy  , fecrétaire  - greffier. 
Contrôlé  à Moritèlimar  le  24  août  1788. 

Cbllatîdnhé.  G A N i>  Ÿ , fecretaire’grejîer. 
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